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Introduction 
 
n 2013, le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadien-
nes (CRTC) consultait la population 
canadienne sur la faisabilité de l’im-
plantation d’un service de relais vidéo 

(SRV), un service de téléphonie à distance 
entre personnes vivant avec une surdité et per-
sonnes entendantes impliquant le relais vidéo 
par un interprète. Des quelques 3300 observa-
tions transmises par la population, le CRTC a 
reçu en audience une cinquantaine d’interve-
nants issus des différents groupes concernés 
(groupes de défense de droits, associations de 
citoyens sourds, utilisateurs de services, for-
mateurs d’interprètes, fournisseurs de services, 
acteurs du milieu de la téléphonie et du milieu 
de l’interprétation, etc.).  
 
C’est dans ce cadre que nous avons voulu 
faire connaître notre position sur le développe-
ment et l’implantation de ces nouveaux servi-
ces en accord avec la configuration actuelle 
d’offre de services d’interprétation en présen-
ce. La position que nous défendrons au fil de 
cet article est celle de l’implantation en tenant 
compte des réalités des milieux concernés, 
non seulement celles des utilisateurs de ser-
vices, mais aussi des travailleurs (les interprè-
tes) et des employeurs (les fournisseurs de 
services). Dans cet article, nous présenterons 
notre point de vue sur trois sujets ayant fait 
l’objet de discussions aux audiences du 
CRTC : la pertinence d’un tel service pour la 

population sourde, les conséquences du travail 
en SRV pour les interprètes, ainsi que les con-
séquences structurelles de l’implantation d’un 
SRV, notamment sur la disponibilité du bassin 
d’interprètes.  
 
La pertinence d’un SRV pour les citoyens 
sourds 
 
Les services de relais téléphonique par mes-
sage texte (SRT) ou par vidéo (SRV) ont l’a-
vantage de permettre un accès à la téléphonie 
pour les personnes sourdes, et donc de ré-
pondre à un besoin essentiel de communica-
tion dans la réalité du monde actuel. L’accès à 
la téléphonie a un impact direct sur la participa-
tion sociale des citoyens : la vie privée, le tra-
vail, la relation avec les instances publiques et 
gouvernementales, etc. Ces deux services ne 
sont cependant pas également accessibles à 
toutes les personnes sourdes. En effet, la ma-
jorité des sourds de naissance (incluant les lo-
cuteurs d’une langue des signes) ont des diffi-
cultés importantes à l’écrit. Les différentes é-
tudes sur le sujet indiquent un niveau de litté-
ratie ne dépassant pas la 4e année du primaire 
(Daigle, 1995). Si les sourds faibles lecteurs 
utilisent tout de même les services de relais té-
léphonique écrit, ils n’ont cependant pas l’assu-
rance de la précision des informations qu’ils 
lisent et qu’ils écrivent. Les déplacements pour 
une rencontre en présence ou l’aide de tiers 
sont des stratégies documentées pour pallier 
ce manque d’accès à la précision du message 
(Dalle-Nazébi, 2010). Dans de tels contextes, 

E 
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l’utilisation d’un relais téléphonique écrit ne 
permet pas un accès à part entière à l’infor-
mation pour les personnes sourdes faibles lec-
trices, lesquelles constituent un important pour-

centage de la clientèle visée (65 % selon Sta-

tistique Canada, 2001). De plus, tel que docu-
menté par Mission Consulting (2012, Phase 3 : 
27), l’utilisation du texte dans le relais télépho-
nique est considérablement plus lent (30 mots/ 
minutes) que celle de la voix (170 mots/ mi-
nutes) ou du vidéo (150 mots/ minutes). Le 
SRV reste donc le meilleur moyen pour assurer 
une participation égale à la société pour la ma-
jorité des sourds signeurs.  
 
Dans une société visant une intégration des 
personnes ayant des incapacités sans discri-
mination ni privilèges (Charte canadienne des 
droits et libertés, 1982; OPHQ, 1984; OPHQ, 
2009), les avantages pouvant justifier l’utilisa-
tion du SRV devraient être les mêmes que 
ceux du téléphone pour les personnes enten-
dantes. L’étude sociologique de Dalle-Nazébi 
(2010) montre que les avantages sociaux et 
économiques du SRV se définissent, entre 
autres, par une augmentation de la qualité de 
vie pour l’usager (accès plus direct et spontané 
à l’information, gain d’autonomie, diversité des 
contacts, etc.) et par une économie des res-
sources locales d’interprètes. La liste suivante 
présente les avantages à utiliser un SRV : 
 

 Réduction des déplacements; 
 Maîtrise des activités quotidiennes de travail 

(planification et organisation); 
 Réduction du stress; 
 Rapprochement des cultures; 
 Accès plus direct à la société de consomma-

tion; 
 Maîtrise de son horaire; 
 Possibilité d’une utilisation spontanée, d’être 

réactif; 
 Développement des chances de devenir un 

acteur social; 
 Développement de l’autonomie face à l’ur-

gence; 
 Amélioration de l’entretien de ses relations 

humaines. 
 
Les avantages se définissent aussi par une 
participation accrue à l’activité économique et 

ce tant pour les consommateurs, les employ-
eurs et les employés sourds, ainsi qu’une 
hausse de leur productivité et de leur polyva-
lence (Mission Consulting, 2012). 
 
Hormis l’accès fonctionnel à la communication, 
les avantages du SRV ont aussi été documen-
tés en lien avec le renforcement du tissu social 
autour de la personne sourde. Les expériences 
d’usagers sourds recueillies et analysées par 
Dalle-Nazébi (2010) montrent un impact sur 
l’entretien et la reconstruction de liens sociaux 
entre les individus (amitié, amour, famille). La 
possibilité d’un accès ponctuel et régulier à la 
communication à distance, tel que le permet le 
SRV, rend faisable la prise de contacts plus 
fréquents et contribue à la construction des 
relations humaines. En France, l’utilisation du 
SRV a montré des impacts positifs sur les acti-
vités de la vie privée (communication avec la 
famille, les amis, les prises de rendez-vous, la 
recherche d’information, l’assistance d’urgen-
ce, etc.), le travail (communication avec les 
collègues, le patron, les clients, etc.) et les in-
terventions d’ordre administratif (services gou-
vernementaux, municipaux, etc.). Son emploi 
permet l’établissement de situations de com-
munication ponctuelles et diversifiées, parmi 
lesquelles se trouvent les actions commer-
ciales (comparaison des prix, information sur 
les livraisons, abonnements ou annulation de 
services, etc.) ou administratives (annulation 
de papiers d’identité suite à un vol). 
 
Les conséquences de l’implantation d’un 
SRV pour les interprètes 
 
L’implantation d’un SRV dans l’offre de ser-
vices en interprétation visuelle présente des 
conséquences sur le travail des interprètes. 
Nous discuterons dans cette section d’une con-
séquence qui pourrait être positive, soit une 
plus grande offre d’emplois, et d’une consé-
quence qui pourrait être négative, soit une 
tâche plus statique en cabine. 
 
Les données démographiques sur les inter-
prètes québécois montrent qu’ils sont majoritai-
rement à l’emploi de plus d’un type d’employ-
eur (service régional d’interprétation [SRI], sco-
laire, travailleurs autonomes) (Parisot et al., 
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2008). Cette réalité est appuyée sur le fait qu’il 
est difficile pour les travailleurs interprètes 
d’obtenir un nombre d’heures équivalent à un 
travail à temps plein chez un même employeur. 
Dans le domaine scolaire, les contrats sont 
généralement d’environ 25 heures/semaine et 
dans le domaine sociocommunautaire il existe 
très peu de postes à temps plein. La venue du 
SRV permettrait d’offrir une autre source de 
travail pour combler les horaires des inter-
prètes. Par ailleurs, en intégrant le SRV à l’of-
fre de services d’un SRI, la possibilité de varier 
sa tâche entre l’interprétation en présence et 
l’interprétation par relais vidéo pourrait avoir 
pour effet positif la rétention des interprètes et 
le transfert des expertises entre les deux types 
de services. En effet, les interprètes socio-
communautaires étant, par la nature de leur 
tâche, exposés à une grande variété de situa-
tions d’interprétation, de niveaux de langue, de 
sujets de communication, possèdent des apti-
tudes pouvant être mises à profit pour le SRV. 
Une organisation du travail impliquant à la fois 
de l’interprétation à distance et en présence 
permettrait aussi une réduction du temps de 
déplacement pour les travailleurs. Cette éco-
nomie de transport aurait un impact sur la pré-
vention du stress des interprètes (particulière-
ment pour les transports hivernaux) et sur une 
rentabilisation du temps consacré au travail par 
les effectifs. Selon une enquête menée sur les 
besoins et les services d’interprétation visuelle 
(Parisot & Villeneuve, 2013), la majorité des 
répondants au sondage (63 %) se disent inté-
ressés à travailler dans un SRV. Les répon-
dants expriment toutefois un désir d’y travailler 
à temps partiel pour combler leur horaire de 
travail. Ceci peut être mis en relation avec le 
fait qu’un peu plus de la moitié des répondants 
interprètes (51 %) ont des disponibilités non 
couvertes par du travail.   
 
Bien que les interprètes québécois soient en 
majorité ouverts à contribuer à l’offre de ser-
vices des SRV, ils souhaitent partager leur 
temps de travail entre l’interprétation à distance 
et l’interprétation en présence. La réalisation 
en continue de tâches d’interprétation à dis-
tance en cabine peut avoir un impact sur la 
fatigue et l’usure. L’enchaînement de ces affec-
tations, sans déplacements et avec peu de 

transitions, implique une concentration plus 
soutenue que lors d’une interprétation en pré-
sence. Une répartition asymétrique du temps 
de travail (ex. 30 % SRV vs 70 % en présence, 
comme le propose Interprétis, centre d’appel 
pour le SRV en France, Dalle-Nazébi & Bacci, 
2010) permettait aux travailleurs de conserver 
un lien culturel privilégié avec la communauté 
sourde. Il permettrait également de varier la 
posture (pour la prévention des troubles mus-
culosquelettiques), les secteurs de pratique 
(pour le développement de pratiques exem-
plaires) et le vocabulaire (pour la mise à niveau 
des lexiques de spécialités), autant d’éléments 
qui peuvent avoir des incidences sur la santé 
et la sécurité des interprètes (Villeneuve, 2009; 
Delisle et al., 2004).  
 
Les conséquences de l’offre du SRV sur 
l’organisation des services en présence 
 
Sur le plan de la gestion, il est à considérer 
que l’organisme qui offre le SRV soit pourvu 
d’une : 
 

 structure administrative pour la supervision, 
les opérations, la comptabilité, etc.; 

 structure humaine, c’est-à-dire avoir un bas-
sin suffisant d’interprètes; 

 infrastructure matérielle comme des locaux 
suffisamment grands pour accueillir des ca-
bines SRV.  

 
Le principal problème organisationnel ayant fait 
l’objet de nombreuses interventions aux audi-
ences du CRTC est celui du nombre suffisant 
d’interprètes. Deux perceptions s’opposent, 
soit que : 
 

 le nombre d’interprètes visuels est insuffisant 
pour combler l’offre actuelle de services à dis-
tance et l’ajout du SRV affaiblira davantage 
cette disponibilité; 
 

 le nombre d’interprètes est suffisant pour 
combler l’offre de services actuelle et une 
augmentation graduelle des effectifs est réa-
liste pour répondre à la demande.  

 
Sur la base des données statistiques issues 
des sondages de 2008 et de 2013, ainsi que 
sur les projections établies avec les chiffres 
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(salaires et nombre d’effectifs) du Service d’in-
terprétation visuelle et tactile (SIVET), nous 
défendons la seconde perception. À titre indi-
catif, les données de l’Institut de la statistique 
du Québec (ISQ) (OPHQ, 2012), de pair avec 
celles du ministère de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport (MELS) (Dubuisson et al., 2009), per-
mettent d’évaluer entre 3 023 et 4 023 per-
sonnes le nombre d’utilisateurs de services 
pour l’année 2006-20071. Considérant les 
263 interprètes visuels disponibles au Québec 
selon le recensement de 2007 (Parisot et al., 
2008), on peut estimer un ratio de 11 à 15 utili-
sateurs par interprète au Québec. Sur la base 
de ces données, le problème de la pénurie 
d’interprètes a été défini comme un problème 
organisationnel plutôt qu’un réel manque de 
ressources. Les participants aux groupes de 
discussions de l’enquête de 2013 (utilisateurs, 
interprètes, employeurs d’interprètes) ont iden-
tifié plusieurs conséquences au problème 
structurel de l’organisation des services d’inter-
prétation au Québec, notamment le problème 
de la disponibilité et de la rétention des inter-
prètes. Les participants aux groupes de dis-
cussion ont suggéré une meilleure collabora-
tion entre les différents fournisseurs de ser-
vices (sociocommunautaire et scolaire), notam-
ment par la création d’une banque provinciale 
d’interprètes, afin de favoriser leur mobilité et 
leur rétention. Notre vision de l’intégration d’un 
SRV au sein d’une structure actuelle d’offre de 
services sociocommunautaire se situe dans la 
continuité de cette recommandation faite par 
les utilisateurs de services. Considérant que 
les interprètes veulent travailler à temps partiel 
dans le créneau du SRV et que les utilisateurs 
de services ne veulent pas faire des dé-
marches auprès de structures démultipliées 
pour l’obtention de leurs services, nous soute-
nons qu’un modèle écologique est bénéfique 
sur le plan de la disponibilité et de la rétention 
du personnel puisqu’il ne prend pas la place de 
l’interprétation traditionnelle en présence mais 

                                                 
1 L’ISQ évalue le nombre d’utilisateurs de services régio-

naux d’interprétation pour 2006 entre 2 000 et 
3 000 personnes et le chiffre du MELS, issu des don-
nées rapportées par Dubuisson et al. (2009), est de 
1 023 élèves sourds intégrés en classes régulières pour 
2006-2007. Ces chiffres incluent toutes les demandes 
de services, incluant la translittération. 

vient en complément de celle-ci. Seul un mo-
dèle de ce type permet d’offrir davantage de 
postes à temps plein, tout en n’épuisant pas le 
bassin de travailleurs.  
 
Conclusion : proposition pour un modèle 
écologique 
 
Le modèle que nous privilégions pour le déve-
loppement d’une offre de SRV français/langue 
des signes québécoise (LSQ) consiste en un 
partenariat d’expertises entre les agences d’in-
terprètes ainsi que le milieu de la formation et 
de la recherche en interprétation où les agen-
ces d’interprétation sont responsables et impu-
tables du service et bénéficient du soutien des 
universités pour la formation et la recherche. 
Le modèle implique :  
 

 un partage des expertises dans la formation 
et la création de postes d’interprètes forma-
teurs (pour la formation continue) et de chefs 
d’équipes (pour l’accueil des stagiaires en en-
treprises); 

 

 l’évaluation continue de l’implantation du SRV 
et la mise en place d’une vitrine Web pour les 
utilisateurs, les interprètes et les employeurs 
canadiens visant à documenter les pratiques 
exemplaires pour la  mise en place de proto-
coles adéquats de recherche et de diffusion 
visant le développement des protocoles de 
fonctionnement. 

 
Le modèle que nous avons présenté au 
CRTC vise : 
 

 une complémentarité de l’offre actuelle de 
services en présence, et non pas un rempla-
cement. Ceci permettrait aux interprètes de 
combler leurs horaires de travail et éviterait 
d’épuiser les services actuels de leurs res-
sources, tout en comblant la demande dans 
les secteurs moins bien couverts et évitant de 
remplacer la portion de l’offre actuelle bien 
couverte (ex. : services en santé); 
 

 une mise à profit des expertises et des struc-
tures déjà présentes dans les milieux (de la 
pratique, de l’organisation et de la formation) 
pour la mise en place de conditions plus op-
timales, comme la constitution de banques 
d’interprètes, la formation, la définition des 
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compétences exigées et du protocole d’im-
plantation, le suivi de l’implantation, etc.; 
 

 une concertation entre les parties concernées 
par un tel service, soit les utilisateurs, les tra-
vailleurs et les employeurs; 
 

 un transfert des compétences de la formation 
vers la pratique et inversement, c’est-à-dire 
de la pratique vers le développement et la 
bonification de nouveaux contenus de forma-
tion. 

 
Un SRV écologique ne pourrait s’implanter que 
progressivement – sur une période qui s’éta-
lerait sur un certain nombre d’années – tout 
comme cela s’est fait dans de la plupart des 
pays (voir CSMG, 2012 pour une synthèse des 
expériences du déploiement de SRV dans le 
monde). Nous proposons d’abord une phase 
de rodage de quelques mois, suivie d’une 
phase de déploiement étalée sur une période 
de onze années. Ce long déploiement est es-
sentiel, non seulement afin d’éviter d’épuiser le 
bassin d’interprètes dans les secteurs socio-
communautaires actuels, mais aussi pour l’é-
valuation et l’appropriation du service. Toute 
proposition devrait idéalement être validée sur 
le terrain à partir des réalités professionnelles, 
comme les contraintes de santé et de sécurité 
sur la mesure de la fatigue, et de contraintes 
organisationnelles comme l’adaptation des ho-
raires de travail en fonction des patrons d’uti-
lisation de services - tout en respectant un ratio 
asymétrique d’interprétation SRV et en pré-
sence, l’évaluation des temps et des moments 
de pause adéquats, l’intégration des stagiaires, 
le développement de protocoles de sensibilisa-
tion et d’information à l’utilisation pour les usa-
gers et les interprètes, la modification des co-
des de déontologie en fonction des pratiques 
exemplaires répertoriées, etc. 
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